Série : TS                   

Titre : Gouverner la France depuis 1946. Etat, gouvernement et administration. Héritages et évolution

Etude de cas : Quelle réponse constitutionnelle peut-on donner aux attentats du 13 novembre ? 

Objectifs : 

Vocabulaire : gouvernement, Etat, assemblée constituante, référendum, décentralisation,  coalition, tripartisme, troisième force, Etat-providence, nationalisation, pronunciamento, coup d’Etat, question de confiance, motion de censure, supranationalité, décret, loi, loi organique, état de siège, état d’urgence.  

Problématique :

Savoir-faire : Etude critique d’un document
Vocabulaire : 

Un régime parlementaire est un régime où le parlement contrôle l’activité du gouvernement et peut le renverser. 

Un régime présidentiel est un régime où le pouvoir  exécutif du président est fort et ne dépend pas du parlement. 
Document  1 : les institutions de la Vème République, source : hist-geo.com

Ce régime est –il démocratique ? 

Pourquoi ? Justifiez votre réponse.

Ce régime est-il parlementaire ou présidentiel ? 

Pourquoi ? Justifiez votre réponse. 

Document 2 : Déclaration de François Hollande devant le Parlement réuni en Congrès à Versailles,  le 16 novembre 2015 
Source : http://www.lemonde.fr/attaques-a-paris/article/2015/11/16/hollande-la-france-intensifiera-ses-operations-en-syrie_4811147_4809495.html?xtmc=congres_constitution&xtcr=6
Présentez le document. 

Où cette déclaration est-elle faite ? 

Que propose François Hollande ? 

Pourquoi François Hollande estime-t-il que la constitution n’est pas adaptée à la situation actuelle ? 
Documents complémentaires 
Vocabulaire : 
Etat d’urgence : situation qui prévoit de restreindre les libertés publiques pendant 12 jours pour gérer une crise exceptionnelle. En France, l’état d’urgence prévoit  l’instauration d’un couvre-feu, la réglementation de la circulation ou du séjour par les préfets, l’assignation à résidence par décision ministérielle, la fermeture de salles, de bars, l’interdiction de réunions, les perquisitions de jour comme de nuit sans passer par un juge, le contrôle de la presse et de la radio.  Il peut être prolongé par une loi qui en fixe la durée. 

Etat de siège : situation qui prévoit le transfert du pouvoir des autorités civiles aux autorités militaires pour 12 jours en cas de guerre ou d’insurrection armée.  Le prolongement de la durée de l’Etat de siège est soumis à l’autorisation du parlement par la loi. 

Document A : 

L’article 36 tel qu’il figure dans la  Constitution et  l’une des propositions de François Hollande inspirée par le comité Balladur de  2007 
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Quelles différences observez-vous entre les deux textes ? 

Quelle serait l’avantage de cette modification ? 
Document B 
Texte originel de l’article 16 (1958) 

Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacés d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier Ministre, des Présidents des assemblées ainsi que du Conseil Constitutionnel.
Il en informe la Nation par un message.
Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le Conseil Constitutionnel est consulté à leur sujet.
Le Parlement se réunit de plein droit.
L'Assemblée Nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels.
L’article 16 (après sa modification en 2008) 
Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. 

Il en informe la nation par un message. 

Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le Conseil constitutionnel est consulté à leur sujet. 

Le Parlement se réunit de plein droit. 

L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels. 

Après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être saisi par le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs, aux fins d'examiner si les conditions énoncées au premier alinéa demeurent réunies. Il se prononce dans les délais les plus brefs par un avis public. Il procède de plein droit à cet examen et se prononce dans les mêmes conditions au terme de soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà de cette durée.
Que prévoit  l’article 16 en cas de crise grave ? 

Laquelle des deux versions de la Constitution est la plus encadrée ? 

Pourquoi, selon François Hollande,  l’article 16 ne serait pas adapté à la situation actuelle ? 

Quels sont les risques liés à l’usage de l’article 16 et de l’article 36 de la Constitution ? 





















